
AVENANT A L’ACCORD INTERPROFESSIONNEL RELATIF
AU «TITRE VI: COMISSION D’AGREMENT ET DE SUIVI

DE RECOLTE»

Entre

Les producteurs de canne

G.I.E. CANNE GUADELOUPE (SICAGRA - UDCAG -

SICADEG — SICAMA) et les organisations syndicales i vocation
générale d’exploitants agricoles considérées comme représentatives
(FDSEA - JA - UPG - CR).

Les transformateurs

Syndicat des producteurs exportateurs de sucre et de rhum de la
Guadeloupe et dépendances (ASSOCANNE).

TITRE I : CHAMP D’APPLICATION

Le présent accord s’applique à l’ensemble de la filière canne.

Au sens du présent accord, la campagne de récolte s’entend comme la période comprise entre
le démarrage et la fin de la coupe de la canne.

Le présent accord prend effet à la date de signature.

TITRE II: Modifications du TITRE VI de l’accord interprofessionnel

Il est convenu ce qui suit
Refonte de la Commission d’Agrément et de suivi de récolte (CASR) qui devient la
Commission de Suivi de Récolte (CSR) avec les modalités suivantes.

De fait l’ARTICLE VI de l’Accord Interprofessionnel signé le 6février2018 est modifié
comme suit.
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TITRE VI: COMMISSION DE SUIVI DE RECOLTE (CSR)

Article 9 : La Commission de suivi de récolte est composée comme suit:

Il est institué, pour la durée du présent accord, une Commission de Suivi de Récolte présidée
par I’IGUACANNE composée de

- Le Président désigné par IGUACANNE
- Un représentant du GIE Canne Guadeloupe.
- Un représentant des ETA du continent élu par ses pairs.
- Un représentant des ETA de Marie Galante élu par ses pairs.
- Un représentant des CUMA du continent élu par ses pairs
- Un représentant des CUMA de Marie Galante élu par ses pairs
- Un représentant du CTCS
- Un représentant de SRMG
- Un représentant de GARDEL
- Un représentant de la DAAF

Article 10

Par période de 2 ans les structures désigneront leurs représentants titulaires et suppléants.

Article 11:

La Commission se réunit en tant que besoin à l’initiative de son Président ou d’au moins 3 de
ces membres.

Les convocations comportant l’ordre du jour sont adressées au moins 8 jours francs avant la
date de la Commission en intercampagne et au moins 48 hetires en période de campagne
sucrière.

Le secrétariat de la commission est assuré par le CTCS.

Article 12

La Commission a pour objet de vérifier que les structures de récolte répondent aux règles en
vigueur. Pour ce faire ces dernières doivent fournir à la Commission tous les éléments utiles à
l’étude de leur dossier. La liste de ces éléments figure en Annexe. De plus, la Commission
doit suivre la mise en application du « Contrat de prestations de récolte » liant le prestataire de
récolte au planteur.

Seules les structures ayant des dossiers complets pourront contractualiser avec un
planteur pour réaliser les opérations de récolte.

La Commission a pour mission de suivre la réalisation des prestations de récolte, en veillant
au respect du cahier des charges « prestations de récolte. Ce dernier est proposé par la
Commission, pour validation, au Conseil d’Administration d’IGUACANNE ».
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La Commission propose la grille tarifaire de prestations récolte (coupe, levage.
transbordement et transport) qui doit être validée par le Conseil «Administration de
I1GUACANNE

Elle est en charge aussi du suivi du déroulement de la récolte conventionnelle et de la récolte
BIO.

TITRE III CONTRÔLE

Le contrôle de l’application du présent accord sera effectué par le Conseil d’Administration
de I’IGUACANNE, auquel tout assujetti devra, à la première demande et sous la garantie du
secret professionnel, présenter tous documents, notamment comptables, nécessaires.

ARTICLE IV: EXTENSION.

Le présent avenant, et les avenants qui lui feront
d’extension prévue à l’article L-632.4 du code rural.

Pour I’IGUACANNE

Le Président
CoIlègroucteurs

G

$rt ‘7 34 07 00310

suite, seront soumis à la procédure

Pour I’IGUACANNE

Le Vice Président
Collège Transformateurs
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ANNEXE:

Liste des pièces à fournir par l’entreprise
à la récolte sucrière avant le 31 janvier de la récolte cannière

• Justificatif d’immatriculation de la structure : document attestant de son inscription au
registre du commerce et des sociétés (Kbis, etc)

• Attestation fiscale attestant être à jour des cotisations de TVA et de la CET de moins de 3
mois

• Une attestation de vigilance délivrée par la MSA ou l’URSSAF qui mentionne
o L’identification de l’entreprise (dénomination sociale et adresse du siège social,

ainsi que la liste des établissements concernés avec leur numéro Siret),
o Que l’employeur est à jour de ses obligations sociales à la date d’exigibilité de la

dernière période traitée (les 6 derniers mois échus),

• S’il emploie des salariés, une attestation sur l’honneur indiquant qu’ils sont employés
régulièrement.

• S’il emploie des salariés de nationalité étrangère, une attestation sur l’honneur certifiant
notamment que ces salariés ont des titres les autorisant à travailler en France.

• Une attestation sur l’honneur certifiant que le prestataire de récolte respecte les directives
de la DEAL dans le cadre du courrier adressé à I’IGUACANNE en date du 30 novembre
2023.

• Une attestation sur l’honneur certifiant que le prestataire de récolte est bien lié à son client
planteur, au travers d’un contrat écrit signé par les deux parties, et ceux pour l’intégralité
de ses donneurs d’ordre.
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